CADMEXC2019


Epreuve de finances publiques consistant en la rédaction de réponses synthétiques à des questions courtes pouvant être accompagnées de textes, graphiques ou tableaux statistiques à expliquer et commenter.
Question 1 : La participation des collectivités locales au redressement des finances publiques vous parait-elle suffisante ?
Dans un contexte de dégradation de la situation financière de la France, le gouvernement a annoncé, en avril 2014, un effort exceptionnel en vue de baisser les dépenses publiques. Cet effort se traduisait par un plan d’économies de 50 md€ dont 11md€ de la part des collectivités locales au nom de leur nécessaire contribution au redressement des finances publiques requis par la participation de la France à l’union économique monétaire. Dès lors, une tendance à la contrainte sur les budgets locaux s’est affirmée dont le dernier avatar, prévu par la LFPF pour 2018-2022, est le contrat financier. Cet effort imposé aux collectivités est-il suffisant ?

Vu l’avis de la cour des comptes en juin 2019 sur le respect des engagements des contrats de Cahors, on peut tendre à l’affirmer.

I. La contribution des collectivités locales au redressement des finances publiques est une nécessité du fait du caractère unitaire de notre Etat.  
A. Les finances locales font partie intégrante des finances publiques françaises.

Du point de vue des institutions européennes et du respect des engagements européens de la France, il est sans effet que la dépense soit le fait de l’Etat, des collectivités ou des administrations de sécurité sociale. Par le biais des transferts et garanties, les finances publiques fonctionnent en vases communicants de sorte qu’un euro dépensé est identique qu’il le soit par l’Etat ou par une collectivité.

Forts de ce constat et, ce avant même la crise, de nombreux rapports (dont le Rapport Valletoux en 2006) préconisaient un encadrement plus strict des finances locales afin de mieux contrôler les dépenses totales. La crise économique et des finances publiques a poussé à l’adoption des préconisations du rapport Balladur (2009) consistant en un pilotage des dépenses de tous les secteurs d’administration par des objectifs d’évolution.

B. La crise des finances publiques a rendu nécessaire la contrainte sur les dépenses locales.     

Comme de nombreux pays, dont l’Espagne, l’Etat a renforcé son contrôle sur les dépenses locales. En premier lieu, le gouvernement, en 2014, annonce une baisse de                 11 md€ des concours de l’Etat aux collectivités passant essentiellement par la DGF qui de 2013 à 2017 (de 41 md€ à 30 md€) aura perdu ¼ de son volume. Ce choix est motivé par l’incitation, de par la baisse de leurs recettes, pour les collectivités à réduire leurs dépenses de fonctionnement. 
En outre, pour mieux piloter les dépenses publiques dans leur ensemble, la loi de programmation des dépenses publiques (LPFP) pour 2014-2019 prévoit un objectif d’évolution de la dépense locale (ODEDEL). En 2017, cet objectif correspondait à une progression des dépenses locales à 2% maximum (dont 1,7% pour les dépenses de fonctionnement).

Enfin, le gouvernement Philippe a souhaité un changement radical de méthode. Garantissant le maintien des concours et notamment de la DGF, le gouvernement a contractualisé avec 322 grosses collectivités afin qu’elles s’engagent, sous peine de sanctions, à contenir leurs dépenses de fonctionnement dans une évolution de 1,2%.

II. Les outils mis en œuvre pour mettre à contribution les collectivités locales semblent avoir eu un effet positif mais ne sont pas exempts de potentielles améliorations.   
A. La situation des collectivités locales est globalement saine.

La part des collectivités dans la dépense totale (20%) n’est pas excessive au regard de nos voisins européens. En outre, la dette est relativement bien maîtrisée (150 md€ contre 2 300 md€ pour l’Etat) et la capacité de désendettement est de 5 ans. Enfin, les collectivités dégagent aujourd’hui une capacité d’autofinancement alors que le déficit total des administrations publiques est de 2,8%. Ainsi, au regard des masses budgétaires, la contribution des finances locales est positive. 

En outre, en juin 2019, la Cour des comptes relève le respect des objectifs de dépenses au niveau local et notamment dans le cadre des contrats financiers.

B. La contribution des collectivités locales pourrait être plus équitable.
En 2014 et 2015, la Cour des comptes a relevé le risque que la baisse des dotations de l’Etat faisait peser sur la soutenabilité des finances locales. Notamment, elle relevait que la contribution au prorata de leur poids dans les dépenses n’était pas ajustée à la réalité financière des collectivités au regard de leurs charges.    
En outre, en 2014, les mesures prises dans le cadre du Pacte de confiance et de solidarité ont conduit à augmenter les ressources (via les DMTO par exemple) de façon plus élevée que la baisse de la DGF. Les choix n’ont donc pas été cohérents.

Enfin, nombreux sont les éléments qui ne sont pas à la portée des collectivités pour contrôler leurs finances. Notamment, le coût des décisions de l’Etat sont importantes (1md€ en 2014) et ne sont pas forcément compensés. L’Etat met à la charge des collectivités de nombreuses dépenses sans par ailleurs transférer des ressources permettant de les couvrir. Enfin, les collectivités ont de moins en moins de maîtrise sur leurs ressources, leur pouvoir de taux s’érodant d’année en année.
Ainsi, nécessité au sein d’un Etat, la contribution des finances locales au redressement des finances nationales semble être positive mais n’est pas exempte de fragilités qui peuvent poser et poseront des problèmes croissants. En ce sens, la tendance au renforcement de la péréquation (+180 M€ en PLF 2019 pour les communes) doit être poursuivi parallèlement à son amélioration.

Question 2 :  Le CIF peut-il encore être un instrument de stratégie financière ?
Le CIF représente la part de recettes fiscales au bénéfice de l’EPCI par rapport au total de la fiscalité des communes après neutralisation des transferts pouvant intervenir entre l’EPCI et ses communes membres. Plus le coefficient est élevé, plus l’intégration fiscale l’est aussi. Le CFI traduit donc la part de compétences détenues par l’EPCI par rapport aux communes membres.
1. Le CIF a notamment été utilisé comme indicateur pour la détermination des dotations versées par l’Etat aux intercommunalités. 
Le CIF a été un moyen pour l’Etat d’encourager à la constitution d’intercommunalités intégrées en ce qu’il fait partie des indicateurs pris en compte dans l’indice synthétique utilisé pour déterminer la dotation d’intercommunalité. Ainsi, le passage d’une intercommunalité à fiscalité propre pouvait être motivé, notamment pour les communautés de communes par la perspective de dotations plus importantes.

2. Avec la généralisation des EPCI à fiscalité professionnelle unique et le transfert, prévu par la loi de ressources aux EPCI, la marge de manœuvres des intercommunalités et de leurs communes pour influer sur le CIF se réduit.
Notamment, la loi de finances pour 2019 intègre pour tous les groupements de communes la redevance d’assainissement à compter de 2020. Ainsi, parallèlement à l’augmentation des compétences obligatoirement transférées aux EPCI suite à la loi NOTRe, ces transferts obligatoires restreignent les marges de manœuvre des communes membres d’un EPCI pour décider de l’attribution de compétences et donc de ressources aux EPCI.
Il est à noter que hors les communautés de communes et d’agglomération, la fiscalité professionnelle a été généralisée par la loi. Ainsi, l’opportunité quant au passage de la fiscalité additionnelle à la fiscalité professionnelle unique fait l’objet d’une décision de moins en moins libre.

La tendance à l’intégration croissante des EPCI semble mettre en doute la capacité des groupements à agir sur le CIF et donc à modifier les dotations.

Question 3 : Pensez-vous que l’ultime réforme de la fiscalité locale pourrait passer par sa disparition ?
Dans sa déclaration de politique générale au sénat le 13 juin dernier, le Premier ministre a annoncé la suppression totale de la taxe d’habitation (TH) pour 2023 et une compensation à l’euro près pour les communes et EPCI.
Après la suppression de la taxe professionnelle (TP) en 2010 c’est un autre impôt local qui disparait. La fiscalité locale représente près de 100 md€ ; elle est régulièrement remise en question au regard de considérations à la fois sociales et économiques. De ce fait, la logique gestionnaire peut justifier la continuation du mouvement de disparation de la fiscalité mais au risque de restreindre considérablement les marges de manœuvre des collectivités et, in fine, leur libre administration.
I. La fiscalité locale régulièrement contestée s’efface devant les transferts de l’Etat.
A. La fiscalité locale, archaïque, est presque comme inéquitable et inefficace.

De fait, la fiscalité locale repose sur d’anciens impôts d’Etat (« les quatre vieilles ») dont les modalités ne semblent plus correspondre à ce que l’on attend d’un impôt moderne (rendement et équité).

Reposant notamment sur les valeurs locatives cadastrales (dont l’évaluation date des années 1960-70), les cotisations d’impôt ne reflètent plus les capacités contributives des contribuables et participent, selon le Conseil des prélèvements obligatoires, d’une régressivité de la fiscalité.
Ce caractère inéquitable et daté de la fiscalité locale a notamment été relevé par le rapport Balladur (2009) qui préconisait une révision générale des bases cadastrales. Si des tentatives ont été menées dès les années 1990, il a parfois été jugé préférable de supprimer l’impôt local comme c’est le cas avec le TH.

B. Malgré la réforme constitutionnelle de 2003, qui consacre l’ancrage fiscal des finances locales, la fiscalité locale s’effrite.
La fiscalité locale est un outil important de politique publique. De ce fait, elle fait l’objet de nombreux allègements (exonérations, dégrèvements…) décidés au niveau national. Ceux-ci sont compensés, selon l’exigence de l’article 72 de la constitution, par des compensations, qui au fil du temps, deviennent des dotations.

Dès lors, la disparition d’impôts locaux sur lesquels les collectivités disposaient d’un pouvoir de taux, au profit de dotations, sur lesquelles elles n’ont aucun pouvoir de décision, réduit considérablement leurs marges de manœuvre financières alors même que la révision constitutionnelle de 2003 consacre leur autonomie financière. A noter que le Conseil constitutionnel laisse une latitude très importante à l’Etat pour supprimer la fiscalité locale ne le sanctionnant que dans l’hypothèse d’une atteinte à la libre administration.

II. Le manque de clarté du système de financement des collectivités locales pourrait fonder une suppression totale des impôts locaux mais ce au risque de remettre en cause la libre administration des collectivités. 
A. Le système actuel manque de transparence et pose des problèmes de prévisibilité.

Les ressources des collectivités sont un ensemble composite complexe qui ne permet guère une transparence sur les circuits de financement des collectivités. En effet, en dehors des impôts locaux (93md€), les collectivités reçoivent des transferts de l’Etat (112md€) qui sont eux-mêmes composés de diverses ressources (fiscalité transférée pour compenser les transferts de compétences -36md€ ; concours financiers -40 md€, et diverses compensations …).

Dès lors, dans l’optique d’une maîtrise et d’une performance de la fiscalité et de finances publiques, en général, ce système est contestable car manquant de transparence à la fois pour les élus et les contribuables. Il peut nuire, in fine, au consentement à l’impôt. Enfin, dans un contexte où les ressources se raréfient et doivent faire l’objet d’une prévision minutieuse, cette architecture complexe ne répond pas aux exigences de prévisibilité et de transparence, à la base du fondement démocratique de l’impôt.

B. Une suppression de la fiscalité locale serait plus efficace économiquement mais poserait la question de l’autonomie des collectivités.  

 
Un premier élément invite à considérer l’évolution de fond consistant en l’effritement de la fiscalité locale. Poursuivre ce mouvement peut donc apparaitre logique et c’est d’ailleurs le choix du gouvernement actuel (suppression de la TH). 


Ensuite, cette solution aurait le mérite de clarifier les relations financières entre l’Etat et les collectivités et de simplifier l’architecture globale (fin de la superposition des taux, de la concurrence fiscale entre collectivités…).


Enfin, le rendement des impôts nationaux est plus performant car les coûts de gestion sont moindres que pour les impôts locaux.


Ces éléments contribuent à appuyer l’argument d’une réforme, attendue, de la fiscalité locale en faveur de la suppression des impôts locaux et leur remplacement par des dotations contrôlées par l’Etat.  En plus, de se fonder sur des arguments d’efficacité et de performance, cette réforme serait finalement l’aboutissement de réformes entreprises depuis les années 1980 (suppression de la TP et remplacement pour partie de la CVAE, impôt dont le taux est fixé rationnellement).


Pourtant cette réforme pourrait se heurter aux élus locaux qui perdraient leur marge de manœuvre. En outre, on occulterait la dimension territoriale de l’impôt ce qui pourrait remettre en question, à terme, la libre administration et la décentralisation.

Question 4 : Le principe d’annualité budgétaire présente-t-il encore un intérêt ?


L’article 6 de la LOLF dispose que les lois de finances déterminent, pour l’année, les dépenses et les recettes de l’Etat. Le principe d’annualité est un principe phare des finances publiques. Existant depuis la Restauration, il est une conquête des parlements sur les gouvernements. Néanmoins, les préoccupations gestionnaires invitent aujourd’hui à relativiser sa portée même s’il reste une garantie démocratique à réaffirmer.
I. Le principe d’annualité est un principe budgétaire fort, garant du contrôle démocratique des finances publiques, qui connait cependant des exceptions.
A. Le contrôle annuel des finances est une conquête des parlementaires.

En effet, le principe d’annualité budgétaire découle de l’article 14 de la Déclaration des Droits de l’homme de 1789. Il symbolise la conquête d’un pouvoir du Parlement dans le domaine fiscal, domaine traditionnel de prérogative de l’exécutif.

L’annualité permet un contrôle régulier des finances et de l’exécution budgétaire du gouvernement par le Parlement représentant de la souveraineté nationale. En outre, l’annualité permet de réaffirmer régulièrement le consentement à l’impôt.

Ainsi, l’annualité est un principe fort de la légalité budgétaire qui s’inscrit dans le cadre d’un Etat démocratique.

B. Le principe d’annualité a cependant traditionnellement connu des exceptions qui sont aujourd’hui   renforcées.
Traditionnellement, il a toujours été possible de produire des lois de finances rectificatives ou de décisions budgétaires modificatives afin de prendre en compte la conjoncture ou les changements d’orientation politique. Aussi, il est possible, afin de ne pas rigidifier l’exécution budgétaire, de procéder, dans certaines limites à des reports de crédits (3% pour le budget de l’Etat).

Spécifiquement s’agissant des budgets locaux, le budget peut être adopté, en contradiction avec le principe de l’exécution sur un exercice allant du 1er janvier au 31 décembre (corollaire du principe d’annualité), jusqu’au 15 avril afin de prendre en compte les éléments en provenance des services de l’Etat (les bases d’imposition par exemple). Aussi, afin de répondre au principe de la gestion, la journée complémentaire permet d’étendre fictivement la journée du 31 décembre jusqu’au 31 janvier afin de procéder à l’exécution des dépenses et recettes nés de services faits et de droits acquis.

De même, une perspective annuelle est de longue date possible. Au niveau local, la programmation pluriannuelle des investissements fut d’abord possible au seul bénéfice de la région puis étendue aux autres collectivités ; cette programmation fut ensuite étendue aux dépenses de fonctionnement (à l’exception des dépenses de personnel). L’article 34 de la Constitution prévoyait, depuis 2008, des lois de programme qui ont sous l’influence du droit de l’UE (notamment du Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance de 2012), trouvé une application avec la loi organique relative aux lois de programmation des finances publiques du 17 décembre 2012. Dès lors, alors même qu’elles sont dépourvues de caractère impératif, ces LPFP permettent de dépasser l’annualité.
II. La logique de performance et de maîtrise des dépenses publiques tend à renforcer le caractère pluriannuel sans pour autant occulter le principe de l’annualité.
A. La nécessaire maîtrise des dépenses publiques pousse au renforcement de la dimension pluriannuelle des dépenses publiques. 

C’est notamment sous l’effet d’une raréfaction de deniers publics et donc de la nécessité d’une dépense publique plus performante que la dimension pluriannuelle a trouvé à s’exprimer.
De fait, il s’agit, aujourd’hui, de mieux anticiper les dépenses et les recettes afin de garantir la soutenabilité des finances publiques et d’envisager la mise en œuvre de projets de long terme et garantir leur financement. 

Ainsi, au niveau national, l’Etat doit fournir aux institutions européennes un programme de stabilité sur au moins 3 ans qui permet d’apprécier la trajectoire des finances publiques. De même, cette dimension pluriannuelle se retrouve au sein des LPFP et de la première partie des lois de finances. L’objectif est de prévoir, afin de mieux anticiper l’évolution des finances et les mesures à prendre en conséquence.
Au niveau local, il est possible de voter des programmes pluriannuels d’investissement permettant une meilleure maîtrise financière des projets d’équipement.

De la même manière que l’Etat, les collectivités peuvent présenter leurs budgets en autorisations d’engagement (ou de programme) et en crédits de paiement afin de planifier des dépenses sur le moyen terme.

Ainsi, de manière générale, le dépassement de l’annualité permet une meilleure prévision et transparence sur les finances. In fine, il s’agit de garantir une meilleure adéquation entre les dépenses et les recettes.
B. La pluriannualité, si elle est utile, ne doit pas occulter le principe d’annualité.
Tout d’abord, il convient de noter (et le conseil constitutionnel l’a confirmé) que seuls les éléments contenus dans la loi de finances ou le budget sont impératifs. Dès lors, les éléments de pluriannualité, doivent être repris par les documents budgétaires de l’année, pour être opposables. Dans le cas contraire, ils sont purement indicatifs.

Les programmations pluriannuelles visent surtout à renforcer l’information et la prévisibilité. De ce fait, lorsqu’une collectivité envisage des investissements pluriannuels, les éléments d’informations qui y sont relatifs font l’objet d’une annexe au budget. De la même manière, diverses annexes obligatoires tendent à renforcer l’information des élus sur les conséquences pluriannuelles des décisions passées (état de la dette, du personnel…).

Dès lors, le principe d’annualité n’est jamais remis en cause puisque la loi de finance ou le budget seuls font foi. De même, il ne peut, et ne doit, être occulté en ce qu’il exprime le consentement des citoyens de l’impôt. En ce sens, il convient de réaffirmer les règles garantissant le contrôle démocratique des finances publiques sur les logiques gestionnaires promouvant la performance.
